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	Refroidissement rapide et remise en température



A - Refroidissement rapide
Si l'étape de refroidissement rapide n'a pas été identifiée par le professionnel comme un CCP, elle doit néanmoins faire l'objet d'une surveillance particulière, conformément à la note de service DGAL/SDSSA/N2008-8186 du 21 juillet 2008 ; cette étape doit être gérée comme un point déterminant par le professionnel.

Les préparations culinaires destinées à être conservées par le froid doivent être rapidement refroidies après le dernier stade de traitement thermique ou, en l'absence de traitement thermique, après le dernier stade de leur élaboration.

Le professionnel doit apporter la preuve que la température à cœur du produit refroidi rapidement est passée de +63°C à +10°C en moins de deux heures, ou justifier par son analyse des dangers les valeurs appliquées si elles sont différentes de celles définies dans la réglementation.

Les produits ayant été refroidis sont entreposés, à la fin du refroidissement, dans une enceinte dont la température ne doit pas dépasser +3°C. De ce fait, il peut y avoir une phase intermédiaire courte au cours de laquelle la température des produits refroidis mis en chambre froide est comprise entre +3°C et +10°C.
B - Remise en température
La remise en température d’une préparation culinaire s’applique aux denrées qui ont préalablement été refroidies rapidement.

Si l'étape de remise en température n'a pas été identifiée par le professionnel comme un CCP, elle doit néanmoins faire l'objet d'une surveillance particulière, conformément à la note de service DGAL/SDSSA/N2008-8186 du 21 juillet 2008 ; cette étape doit être gérée comme un point déterminant par le professionnel.

Le professionnel doit apporter la preuve que la température à cœur du produit remis en température est passée de +10°C à +63°C en moins d’une heure, ou justifier par son analyse des dangers les valeurs appliquées si elles sont différentes de celles définies dans la réglementation.

Conformément à l’annexe I de l’arrêté du 21 décembre 2009, les plats cuisinés ou repas livrés chauds ou remis au consommateur sont maintenus à une température supérieure ou égale à +63°C, sauf si l'analyse des dangers montre qu'une température inférieure n'entraîne pas de risque pour la santé du consommateur.

Les préparations culinaires refroidies, mais destinées à être consommées chaudes, doivent être consommées le jour de leur première remise en température ; dans le cas contraire, elles sont éliminées. Il ne peut en aucun cas y avoir un second refroidissement rapide. Ainsi, pour le cas des cuisines où il y a deux services, un plat remis en température pour le service du midi ne pourra pas être refroidi ni remis en température pour le service du soir.
C - Durée de vie des préparations culinaires élaborées à l'avance
1 - Historique
L'arrêté du 26 juin 1974 concernant la réglementation des conditions d'hygiène relatives à la préparation, la conservation, la distribution et la vente des plats cuisinés à l'avance autorisait, pour les préparations culinaires élaborées à l'avance (PCEA) réfrigérées, une durée de vie inférieure ou égale à 6 jours (J+5).

Cet arrêté a été abrogé par l'arrêté du 29 septembre 1997 fixant les conditions d'hygiène applicables dans les établissements de restauration collective à caractère social, qui indiquait que la durée de vie des PCEA réfrigérées ne peut excéder 3 jours après celui de la fabrication (J+3), en l'absence d'études de durée de vie dûment documentées réalisées par un organisme compétent.

La note de service DGAL/SDSSA/N2008-8186 du 21 juillet 2008 précise que les établissements qui fonctionnaient avec des DLC à J+5 avant l'entrée en vigueur de l'arrêté du 29 septembre 1997 disposent en principe d'autocontrôles réguliers et en nombre suffisant.

L’arrêté du 21 décembre 2009 a abrogé l'arrêté du 29 septembre 1997 en ce qui concerne les produits d'origine animale et les denrées alimentaires en contenant.
2 - Dispositions
L’arrêté du 21 décembre 2009 mentionne que « la durée de vie des préparations culinaires élaborées à l'avance est déterminée par l'exploitant. Cependant, la durée de vie des préparations culinaires élaborées à l'avance ne peut excéder trois jours après celui de la fabrication, en l'absence d'études de durée de vie [...] ».

La durée de vie doit être fixée sur des bases scientifiques permettant de s'assurer de leur validité.

Si, ainsi que le permettait la note de service DGAL/SDSSA/N2008-8186 mentionnée au paragraphe précédent, les établissements qui fonctionnaient avec des DLC à J+5 avant l'entrée en vigueur de l’arrêté du 21 décembre 2009, disposent d'autocontrôles réguliers et en nombre suffisant, il pourra être admis que les professionnels se réfèrent à l'historique favorable de ces autocontrôles pour justifier une DLC à J+5, sous réserve que le plan d’autocontrôles inclue des tests de vieillissement permettant d’évaluer la qualité microbiologique des produits en fin de durée de vie.

Pour ce qui concerne l'ouverture de nouvelles cuisines qui souhaiteraient fonctionner avec des DLC à J+5, le protocole suivant est acceptable :

−
lors de l'ouverture de l'établissement, les DLC appliquées sont celles imposées réglementairement (J+3),

−
en parallèle, pendant trois mois, des autocontrôles microbiologiques sont réalisés à J+5 (tests de vieillissement), prenant en compte au minimum les germes pathogènes spécifiques selon la catégorie de denrées alimentaires,

−
pour les produits dont les résultats des autocontrôles microbiologiques sont satisfaisants, les DLC à J+5 sont validées au bout des trois mois.

Il convient de préciser que ce protocole, défini comme « acceptable », correspond bien à un allègement des modalités de détermination et de validation de la durée de vie microbiologique, qui restent sous la responsabilité du professionnel.
Par conséquent, ce dernier peut choisir de mener une étude de durée de vie avant l'ouverture de son établissement, conformément aux dispositions de la note de service DGAL/SDSSA/N2010-8062 du 9 mars 2010 relative à la durée de vie microbiologique des aliments.

Si le dossier est jugé recevable, la DLC à J+5 peut être appliquée dès l'ouverture. Il convient alors juste de s'assurer que les plans d'autocontrôles intègrent des analyses à J+5 pour les familles de produits identifiées comme étant les plus sensibles.

La définition des plans d'échantillonnage à appliquer pour les autocontrôles est sous la responsabilité des professionnels. Elle dépend du site et du type de produits fabriqués, et de la taille et du volume de production de l’entreprise.

En restauration collective, les produits fabriqués possèdent des durées de vie courtes. Pour ce type de denrées alimentaires, des tests de vieillissement (analyses à DLC) sont suffisants pour valider les durées de vie. Ces tests de vieillissement doivent prendre en compte les éventuelles ruptures de la chaîne du froid que pourraient subir les produits. A ce titre, il convient de réaliser les tests de vieillissement sur les produits ayant séjourné 1/3 de leur durée de vie à +3°C et 2/3 de leur durée de vie à +8°C. D’autres scenarii de conservation peuvent être choisis sous réserve de justification par l’exploitant. La norme NF V01-003 « Hygiène des aliments – Lignes directrices pour la réalisation de tests de vieillissement microbiologique – Aliments périssables et très périssables réfrigérés » peut être consultée pour davantage de précisions.

Les tests de vieillissement devront être approfondis pour les denrées présentant un risque majeur de contamination, telles que les denrées ne subissant pas de traitement assainissant (ex : produits n'étant pas réchauffés après refroidissement, comme les salades de pâtes ou de riz), les produits remanipulés ou encore assemblés avec des aliments crus.

Au cours des trois premiers mois de tests, les professionnels doivent réaliser un contrôle hebdomadaire à DLC au minimum par famille de produits, conformément à l'analyse des dangers effectuée dans le plan de maîtrise sanitaire.

De manière générale, plus le nombre d'échantillons est important, plus l'intervalle de confiance est réduit et plus les résultats sont fiables. L'historique des données d'autocontrôles peut être utilisé quand il est disponible. La note de service DGAL/SDSSA/N2010-8062 du 9 mars 2010 relative à la durée de vie microbiologique des aliments peut être consultée pour davantage de précisions.

Les professionnels peuvent solliciter l'aide de structures compétentes (centres techniques par exemple) pour préciser le nombre, la fréquence des analyses, les germes à rechercher et les limites d’acceptabilité/non acceptabilité à fixer pour chacun d’entre eux.

En complément des micro-organismes pathogènes, les micro-organismes indicateurs d'hygiène apportent une information sur la maîtrise des bonnes pratiques de fabrication, des températures de conservation, ainsi que sur la pertinence de la durée de vie. Des critères d'hygiène des procédés complémentaires à ceux du règlement (CE) n°2073/2005 ont été proposés par différentes fédérations professionnelles (secteurs distribution, restauration, charcuterie-traiteur artisanal) pour certaines catégories de produits (plats cuisinés, produits de charcuterie cuits, sandwiches, pâtisseries, desserts, etc.). Dans l'attente de la publication des GBPH validés qui devront détailler les critères d'hygiène retenus, des tableaux récapitulant les critères proposés par les organisations professionnelles ont été mis en ligne sur le site du ministère en charge de l’alimentation.

Ces critères indiquent l’acceptabilité du fonctionnement du procédé de production. Ils ne sont donc pas applicables aux produits mis sur le marché au cours de la durée de vie mais permettent de contrôler, dans le cadre de la vérification, que les mesures de maîtrise ont été correctement appliquées et sont efficaces, notamment pour garantir la durée de vie microbiologique fixée pour le produit considéré.

Les limites peuvent par ailleurs être adaptées en fonction du stade auquel les critères s'appliquent. Il convient également de se référer aux GBPH qui fournissent souvent des informations utiles en matière de détermination de la durée et vie et/ou de critères applicables à DLC.
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